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Sur  V utilité  des  divijions  proposées  par  le 
Comité  de  Constitution  > et  sur  l’appli- 
cation de  ce  plan  aux  trois  Provinces 
de  la  Lorraine  , des  Evêchés  et  du 
Barrais. 
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La  France  doit  donc  cesser  d’être  un  assem- 
blage de  pièces  posées  les  unes  à côté  des  autres  ÿ 
sans  adhérence  mutuelle  : nos  Assemblées  Nation 
nales  ne  seront  plus  vouées  à l’impuissance  et  à 
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l'inaction  auxquelles  les  destinoit  un  dé 

liaison  des  parties  et  le  contraste  de  chaque 
administration  particulière.  L’esprit  public  triom- 
phera de  ce  barbare  monument , résultat  informe 
du  développement  successif  du  système  féodal  et 
nous  jouirons  de  la  Constitution  que  Charle- 
magne avoit  donnée  à la  France. 

L’administration  actuelle  de  ce  beau  Royaume 
offre , dans  sa  forme , quelque  chose  de  répu- 
blicain ; ses  parties  étant  séparées  et  sans  corres- 
pondance , les  différens  droits  et  usages  des  por- 
tions en  varient  le  gouvernement  et  le  laissent 
sans  activité  et  sans  concert.  Les  roues  d’une 
machine  aussi  compliquée  s’embarrassent  néces- 
sairement, et  il  est  impossible  de  leur  imprimer 
un  mouvement  uniforme  et  utile. 

L’administration  nouvelle  que  crééra  l’Assem- 
blée Nationale  aura  dans  son  sein  un  centre  de 
réunion  qui  doit  bannir  désormais  l’intérêt , l’igno- 
rance et  l’intrigue  qu'enfantèrent  jusqu’à  présent 
l’esprit  de  Corps  et  les  prétentions  des  intérêts 
particuliers  : on  ne  sera  plus  Patriote  pour  sa 
Province , et  mauvais  Citoyen  pour  l’État  y cha- 
cune d’elle  n’aura  plus  une  espèce  de  gouverne- 
ment et  de  souveraineté  dans  son  ressort  ; le  con- 
flit de  ces  petites  passions  n’allumera  plus  ni  le 
feu  de  la  discorde , ni  ces  querelles  intestines 
qui  déconcertèrent  les  Administrateurs  les  plus 
sages} hâtons-nous  , Messieurs,  de  nous  reposer 
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dans  la  seule  Constitution  qui  convienne  à un 
grand  Etat  qui  veut  être  libre , celle  où  un  petit 
nombre , dépouillé  d’affections  ennemies  et  locales, 
délibère  pour  tous  au  nom  de  tous  , et  où 
un  seul  exécute  pour  un  seul  intérêt,  celui  de 
l’Etat. 

L’uniformité  de  ce  nouveau  régime  n’est  pas  îe 
seul  avantage  qui  le  caractérisera  $ une  vigilance , 
une  inspection  directe  & attentive  assureront  le 
bonlieur  & la  confiance  de  toutes  les  parties  qui 
lui  seront  soumises.  Les  anciennes  Administra* 
lions  Provinciales  n’étoient  véritablement  utiles 
qu’aux  grandes  Cités  $ leurs  commissions  intermé* 
dîaires  étoient  presque  toujours  composées  des  Dé- 
putés de  la  Capitale.  Le  temps  rapide  de  l’AsSenv 
blée , la  séduction  d’un  travail  préparé'  enle voient 
aux  Représentans  des  parties  éloignées  de  la  Pro- 
vince toute  influence  sur  ses  opérations.  La  ville 
dominante  accaparoit  l es  richesses  , les  moyens 
d’émulation  , les  ressources  d’encouragement , car 
tout  se  porte  au  foyer  de  l’intérêt , ou  au  théâtre 
de  l’honneur. 

Les  trois  provinces  de  Lorraine , du  Barrois  Sc 
des  Trois-Evêchés  réuniront  au  précieux  avan- 
tage d’être  des  parties  liées  à un  grand  tout , cetix 
de  remédier  aux  inconvéniens  majeurs  que  produi- 
sent la  bizarre  circonscription  de  chacune  d’elles. 
Aucune  de  ces  trois  Provinces  ii’a  des  parties  con- 
tiguës les  unes  aux  autres , & cette  inégalité  cho*. 
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qpiante  est  la  plus  incommode  pour  les  gouver-* 
nés  , de  toutes  celles  qui  existent  en  France. 

Quoi  de  plus  préjudiciable  aux  Habitai! s de 
ces  cantons , que  d’être  obligés  de  s’adresser  à des 
points  très-éloignés  de  leur  demeure,  6c  tous  dif- 
féremment situés,  de  parcourir  de  très  - grandes 
distances  pour  trouyer , dans  un  point , l’Admi- 
nistration 5 dans  un  autre  , la  Cour  de  justice  $ 
dans  celui-ci,  la  Cour  d’attribution  $ dans  celui-là, 
la  Recette  des  impositions  ; dans  un  autre  enfin  , le 
Diocèse  5 6c  quoi  de  plus  juste  6c  plus  naturel, 
qu’une  division  qui  fera  disparoître  ces  servitu- 
des onéreuses  que  le  préjugé  même  du  Canton 
rougiroitde  défendre  , puisqu’elles  consomment  lô 
temps  6c  les  facultés  des  habitans  des  campagnes. 

Mais  , en  adoptant  ce  plan  d’uniformisation  qui 
unira  les  peuples  de  ces  trois  Provinces , il  faut 
aussi  concilier  leurs  droits  6c  leurs  intérêts  respec- 
tifs. Député  du  Barois,  je  dois  mettre  sous  les  yeux; 
de  l’Assemblée  Nationale  les  titres  sacrés  qui  main- 
tiendront cette  Province  dans  Tune  des  divisions 
qui  doivent  leur  être  accordées. 

Le  Duclié  de  Bar  a cinquante  lieues  de  lon- 
gueur , sur  douze  de  largeur  : il  contient  une 
population  de  plus  de  trois  cent  mille  âmes  , 
renfermée  dans  sept  cents  villes.  , bourgs  ou 
villages  , non  compris  le  Clermontois , démembré 
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par  trois  députations  formées  dans  les  Assemblées 
d’onze  Bailliages  secondaires  , dont  les  Electeurs 
ont  été  convoqués  à Bar-le-Duc , pour  leur  réduc- 
tion. 

Quoiqu’uni  à la  Généralité  de  Lorraine , le  Ba- 
rois  a toujours  formé  une  Province  à part , ayant 
constamment  , ou  ses  Etats  Provinciaux , ou  ses 
Administrateurs  particuliers  jusqu’à  ce  jour. 

Le  Duché  de  Bar  , disoit  en  1749  M.  P Avocat- 
Général  le  Bret,  est  une  Province  françoise  régie 
par  le  Concordat , qui , avant  & depuis  son  union 
au  Gouvernement  de  la  Lorraine , n’a  jamais  perdu 
sa  primitive  constitution.  Il  n’y  a rien  en  cela  qui 
doive  étonner , puisqu’il  existe  dans  le  Royauuié 
plusieurs  Généralités  d’une  moindre  étendue  y 
d’une  importance  moindre  que  n’est  le  Duché  de 
Bar,  telles  que  celles  de  Valenciennes  Ôz  de  Per- 
pignan. Bar-le-Duc  est  la  capitale  de  cette  Pro- 
vince î c’est  dans  cette  ville,  peuplée  de  douze  mille 
âmes  , siège  de  plusieurs  Tribunaux,  que  se  sont 
tenus  les  derniers  Etats  - Généraux  de  ce  Duché , 
jusqu’en  1664  } c’est  dans  son  sein  que  reposent 
de  tous  temps  les  archives  de  ses  Etats  , qui  se 
sont  aussi  tenus  à Saint-Michel  Sc  Pont-à-Mousson  $ 
c’est  à Bar  que  se  sont  toujours  fait,  que  se  font  en- 
core le  régalement , le  régime  des  subsides  im- 
posés sur  le  Duché  , la  vérification  de  la  compta- 
bilité des  Villes  , et  la  réception  des  fois  6;  boiu- 
mages  des  vassaux  du  Roi, 
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Cette  Province  a aussi  joui  dune  Cour  suprême 
de  justice  ordinaire  , quia  siégé  àSaint-Mihiel , & 
Bar  possède  une  Chambre  des  Comptes  que  Chopin 
a distinguée  comme  la  plus  ancienne  du  Royaume, 

L exécution  du  plan  du  Comité  de  constitution 
doit  laisser  au  Barrois  l’avantage  dont  cette  Pro- 
vince jouit  depuis  neuf  siècles  de  s’administrer 
elle-même  ; alors  elle  concertera,  avec  les  autres 
Départemens  des  Provinces  de  Lorraine  & des 
Evêchés  une  répartition  de  territoire  qui  sera 
pour  toutes  une  première  base  de  félicité  pu- 
blique. La  ville  de  Bar-le-Duc  énonce.  Messieurs, 
avec  d autant  plus  de  sécurité  & de  raison  le 
vœu  <5c  les  droits  d’un  pays  dont  elle  est  la  capU 
taie  , que  pressentant  le  patriotisme  qu’ont  dé- 
ployé les  Représentai  de  la  Nation,  elle  a fait, 
par  ses  cahiers , le  sacrifice  du  privilège  d’exemp- 
tion de  toutes  impositions  dont  elle  jouit  depuis 
neuf  siècles;  privilège  nécessaire  au  maintien  de 
sa  population  , dont  l’anéantissement  auroit  sur 
elle  une  tres-fâcheuse  influence. 

Quand  ce  Duché  ne  jouiroit  pas  d’un  régime 
particulier  & local , aussi  ancien  que  son  existence, 
le  commerce  si  important  de  ses  vins  , qui  four- 
nissent seuls  aux  moyens  de  subsistance  de  ses 
babitans  & à l’acquit  des  impôts  , exigeroit  la 
création  d une  Administration  patriotique  et  locale  ; 
mais  ils  la  possèdent , ils  ne  peuvent  la  perdre  ; 
c est  d elle  que  dépendra  principalement  la  régé- 


( 


7 

itération  et  le  bonheur  de  leur  Patrie;  entière- 
ment  dévouée  aux  Décrets  de  T Assemblée  Na- 
tionale , elle  a aussi  une  confiance  sans  réserve 
en  sa  justice. 


M.  Gossin  étoit  du  nombre  des  Députés  qui  demandoient 
à parler  sur  la  division  du  Royaume,  & qui  n’a  pu  le  faire  9 
parce  que  l’Assemblée  a jugé  que  la  matière  étoit  suffisamment 
discutée.  'G  - 
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af  P 4 RI  s y chez  Baudouin,  Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE  , rue  Saint-Honoré  , Maifon  conventuelle  des 
Capucins j NQ.  42^. 


